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Loi modifiant la charte de la ville de
Victoriaville

[Sanctionnée le 18 décembre 1952}

ATTENDU que la ville de Victoriaville
a, par sa pétition, représenté qu'il

est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, la loi
1 Édouard VIII, chapitre 8, telle que
modifiée par la loi 3 George VI, chapitre
116, la loi 4 George VI, chapitre 93, et la
loi 14-15 George VI, chapitre 84, soit de
nouveau modifiée afin de lui donner des
pouvoirs additionnels, aux fins d'augmen-
ter ses revenus;

Attendu qu'elle demande l'adoption
d'une loi aux fins ci-dessus et qu'il est à
propos de faire droit à la demande con-
tenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville de Victoriaville, en ajoutant
après l'article 526 modifié pour la ville de
Victoriaville par l'article 24 de la loi
1 Édouard VIII, chapitre 8, les articles
suivants:

" 5 2 6 a . Le conseil peut aussi, en sus
de toutes autres taxes déjà prévues, décré-
ter et imposer par règlement un impôt
spécial d'au plus deux pour cent de la
même façon, de même nature, établi, avec
les mêmes effets et sujet aux mêmes exemp-
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tions, mutatis mutandis, que la taxe actuel-
lement en vigueur dans la municipalité
scolaire de la ville de Victoriaville et men-
tionnée à la loi 14-15 George VI, chapitre
120.

" 5 2 6 b . Cet impôt spécial est, mutatis
mutandis, prélevé et perçu dans le même
territoire, au même temps, de la même
manière, aux mêmes conditions, avec les
mêmes pouvoirs que ceux accordés aux
commissaires d'école pour la municipalité
de la ville de Victoriaville dans la loi
précitée ainsi qu'avec les mêmes sanctions
que celles y prévues."

2. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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